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LES LIMITATIONS À LA RÉVISION CONSTITUTIONNELLE ET LES THÉORIES 
RÉVISIONNISTES EN DROIT CONSTITUTIONNEL CONGOLAIS 

par 

Joel SHIKU KAMUPUNGA 
Assistant, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 
Résumé 

Plusieurs thèses prônent actuellement en RDC la révision des dispositions intangibles de la constitution du 
18 février 2006 par référendum ou par la théorie de double révision constitutionnelle ou celle de deux temps ou encore 
la technique de la révision de la clause de révision. 

Cependant, les dispositions insusceptibles de révision telles que déterminées par le constituant de 2006 
constituent d'importantes limitations au pouvoir de révision constitutionnelle et partant à la monarchisation 
républicaine ; de ce fait, elles contribuent à la démocratie et à l'État de droit et constituent le socle sur lequel la 
constitution est assise. Procéder à leur révision par quelque technique que ce soit de droit constitutionnel emporterait 
l’abrogation frauduleuse de la constitution et la mise en place d’une nouvelle constitution qui instaurerait un régime 
fondamentalement différent du premier et le passage d’une IIIᵉ  République à la IVᵉ . 

Mots-clés : Constitution, constituant, changement de la constitution, révision constitutionnelle, dispositions 
intangibles, référendum, double révision constitutionnelle, limitations à la révision constitutionnelle 

Abstract 

Several theses are currently advocating in the DRC for the revision of the unamendable provisions of the 
constitution of February 18, 2006, by referendum, by the theory of double constitutional revision, or by that of 'two 
phases', or even by the technique of revising the revision clause itself. 

However, the unamendable provisions as determined by the 2006 constituent assembly impose significant 
limitations on the power of constitutional revision and, consequently, on republican monarchization. As such, these 
provisions uphold democracy and the rule of law and constitute the foundation upon which the constitution rests. 
Revising it through any constitutional law technique would entail the fraudulent abrogation of the constitution and 
the establishment of a new charter, which would institute a fundamentally different regime from the former and mark 
the transition from a third republic to another republic. 

Keywords : constitution, constituent assembly, constitutional change, constitutional revision, unamendable 
provisions, referendum, double constitutional revision, struggles with constitutional revision 

INTRODUCTION 

La révision de la constitution suppose sa modification selon le régime que celle-ci a prévu.2 L’objectif 
poursuivi par le constituant dérivé lorsqu’il révise la constitution est principalement de consolider la 
démocratie, d’équilibrer ou de limiter le pouvoir, de renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire, voire 
les droits fondamentaux.3 En somme, il s'agit d'améliorer la constitution sans la changer fondamentalement.4 
En outre, une loi de révision constitutionnelle ne peut pas être contraire aux dispositions de la Constitution 
qui règlent sa création et en particulier aux dispositions qui lui imposent des limites5 —des dispositions dites 
intangibles. Cependant, il existe actuellement en République Démocratique du Congo un débat sur la 
révision constitutionnelle des dispositions qui limitent le pouvoir de révision de la Constitution par voie de 
référendum ou par la théorie des deux temps ou de la double révision constitutionnelle.  

La question fondamentale qui se pose dans le cadre de cette étude est de savoir s'il est possible de 
réviser les limites substantielles et ou temporelles par référendum ou par la théorie de double révision 

                                                 
2 ARDANT, P., « La révision constitutionnelle en France : Problématique générale » In : La révision de la Constitution, 

journées d’études de 20 mars et 16 décembre 1992, Association française des constitutionnalistes, Paris, Economia, 
1993, p. 80. 
3 DJOLI ESENG’EKELI, J., « La mobilité constitutionnelle en Afrique postcoloniale : dimension structurelle et 
opportunisme conjoncturel, cas de la production constitutionnelle congolaise de 1960 à 2014 », in Revue Congo-

Afrique, n°488, Économie-Politique-Vie sociale-Culture, Numéro spécial, Journées sociales du CEPAS, 2014, p. 683. 
4 MODERNE, F., Réviser la Constitution : analyse comparative d’un concept indéterminé, Paris, Dalloz, 2006, p. 9. 
Dans la même optique : DEBBASCH, C., PONTIER, J-M., BOURDON, J., RICCI, J-C., Droit et institutions 

constitutionnelles et politique, Paris, 4e éd., Economia, 2001, p. 106. La révision de la Constitution consiste à corriger, 
en vue de l’adapter à des circonstances nouvelles, les textes constitutionnels par suppression, adjonction ou 
modification. 
5 GOZLER, K., Le pouvoir de révision constitutionnelle, Villeneuve d’Ascq, Presses Universitaires du septentrion, 
1997, p. 452. 
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constitutionnelle sans violer la Constitution ? Autrement dit, le référendum et la technique de double 
révision constitutionnelle ne sont-ils pas soumis au respect de la Constitution ? 

Les dispositions insusceptibles de révision constituent d'importantes limitations au pouvoir de 
révision constitutionnelle et partant à la monarchisation républicaine. De ce fait, elles concourent à la 
démocratie et l'État de droit. De telles dispositions ont une valeur juridique indéniable et leur banalisation 
tout comme celle de la Constitution elle-même apparaît totalement inacceptable du point de vue du droit 
constitutionnel et de la démocratie.6 Dans son ensemble, la Constitution commande le respect de tous en 
tant qu’œuvre du peuple souverain. Ce respect doit encore être plus grand pour les dispositions 
constitutionnelles intangibles qui peuvent être expresses ou implicites. Leur révision entraîne le changement 
de la constitution et la mise en place d’un régime totalement différent du premier. 

Il sera principalement question d'aborder dans le cadre de cette étude les théories tendant à soumettre 
les dispositions intangibles de la Constitution à la révision ou la possibilité d'outrepasser les interdictions à 
la révision constitutionnelle (I) tout en cherchant à comprendre la portée constitutionnelle des dispositions 
intangibles de la Constitution de 2006 (II).  

Pour y arriver, nous avons utilisé les différentes approches méthodologiques. L’approche exégétique 
nous a permis d’analyser littéralement les différents textes constitutionnels et légaux relatifs à l’objet de cette 
recherche. Comme il est démontré que l’approche exégétique connaît des limites et demeure inexacte et 
stérilisante 7 , l’approche téléologique ou contextuelle nous a aidés à mieux comprendre les dispositions 
constitutionnelles et légales, d’en donner une interprétation conforme à la pensée du constituant et/ou du 
législateur et d’en appréhender l’esprit. 

I. LES THEORIES REVISIONNISTES DES DISPOSITIONS INTANGIBLES 

Plusieurs thèses militent pour la possibilité de soumettre les dispositions intangibles de la 
Constitution à la révision. Il ne nous sera permis d'en examiner que deux. Il s'agit de la révision des 
dispositions intangibles par la procédure référendaire (1.1) et la théorie de double révision constitutionnelle 
ou celle de deux temps ou encore la technique de la révision de la clause de révision8 (1.2). 

1.1. Les dispositions intangibles et le référendum 

Il existe actuellement en République démocratique du Congo un débat sur la révision 
constitutionnelle des dispositions qui limitent le pouvoir de révision de la Constitution par voie de 
référendum. La question qui se pose est de savoir si l'on peut réviser les limites substantielles et temporelles 
par référendum, sans violer la Constitution ? Autrement dit, le référendum n'est-il pas soumis au respect de 
la Constitution ? La réponse à cette question exige l'analyse de la notion de référendum et de la Constitution 
(a), avant d'aborder celle du référendum et des dispositions intangibles (b). 

1.1.1. Le référendum et la Constitution 

Le référendum est considéré comme un procédé de démocratie semi-directe par lequel le peuple 
collabore à l'élaboration de la loi qui ne devient parfaite qu'avec son consentement. 9  Le référendum 
constituant est celui qui porte sur l'adoption ou la révision d'une Constitution10, Il s'agit d'une modalité de 
vote par laquelle le peuple souverain se prononce par oui ou par non sur une révision constitutionnelle 
envisagée.11 Imaginé comme un mode démocratique de prise de décision, le référendum devrait, par sa 
structure, trouver sa source dans l'initiative populaire.12 En RDC, l'initiative populaire ne concerne que la 
révision de la Constitution. 13  Dans la même veine, l'article 5 de la Constitution dispose que : « La 
                                                 
6 MBATA MANGU, A., « Monarchie présidentielle et révision constitutionnelle : Le syndrome du 3e mandat ou d'un 
président à vie dans les Etats membres de l'union africaines », Revue africaine de la démocratie et de la gouvernance. 
Vol 1, N° 1, 2014, p. 46-66.  
7 MERLE et VITU, Traité de droit pénal, Paris, 7e éd., 1997, p. 111 ; NYABIRUNGU MWENE SONGA, R., Traité 
de droit pénal général congolais, Kinshasa, 2e éd., EUA, 2007, p. 73.  
8  La technique de la révision de la clause de révision est soutenue par IPAYA IKOK.O, A., Notes de droit 
constitutionnel et institutions politiques, G2, Faculté des SSAP, Université de Kinshasa, Année académique 2014-2015, 
p. 134. Et la théorie de deux temps ou double révision constitutionnelle est défendue par PACTET, P., Institutions 
politiques et droit constitutionnel, Paris, 13e éd., Masson, 1994, p. 78.  
9 GUILIEN, R., et VINCENT, J., Le lexique des termes juridiques, Lyon, Dalloz, 2007, p. 554.  
10 Ibid.  
11 BOSHAB, E., Entre la révision de la Constitution et l’inanition de la nation, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 320. 
12 YATALA NSOMWE NTAMBWE, C., « Le référendum et la révisabilité de l'article 220 de la Constitution 
Congolaise », http://www.droitcongolais.info/files/, page consultée le [date] à 17h05. 
13 Voir l’article 218 de la constitution 18 février 2006 telle que modifiée en 2011.  
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souveraineté nationale appartient au peuple. Tout pouvoir émane du peuple qui l'exerce directement par 
voie de référendum ou d'élections et indirectement par ses représentants. Aucune fraction du peuple ni 
aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice ». Il découle de cette disposition que le référendum est une 
voie par laquelle le peuple exerce directement le pouvoir dont il est la source, en vertu de la souveraineté 
nationale qui lui est dévolue par la Constitution.14 Cette souveraineté permet-elle de soumettre au peuple 
n'importe quelle matière par voie de référendum ? Autrement dit, la souveraineté est-elle soumise aux 
limites substantielles prévues par le constituant de 2006 ? 

Une certaine conception de la démocratie en RDC est à la base de l'opinion selon laquelle le Peuple 
étant souverain, on peut lui poser toutes sortes de questions.15 Il n'est pas limité par le droit. De cette opinion, 
on peut inférer que le peuple est au-dessus du droit et que le référendum peut être convoqué ad nutum par 
des dirigeants politiques. Il ressort de cette affirmation que les limites substantielles prévues par le 
constituant sont donc inopposables au souverain détenteur du pouvoir16 et que le référendum est au-dessus 
de la Constitution. Il faut faire la distinction entre le peuple comme pouvoir constituant originaire, qui est à 
l’origine de la Constitution, dont l'article 5 de la Constitution fait mention et du peuple comme pouvoir 
instituer mentionner à l'article 218, qui intervient pour réviser la Constitution et qui est soumis au droit c'est-
à-dire soumis au respect des limites à la révision. 

Si la Constitution définit la procédure et les matières référendaires, peut-on s'en passer et organiser 
anarchiquement le référendum, en vertu du principe de la souveraineté ? Ce principe est-il juridique, pré-
juridique, constitutionnel ou extraconstitutionnel ? 

La souveraineté est constitutionnellement attribuée au peuple dans un État qui se veut 
démocratique.17 La démocratie s'exerce conformément au droit par l'intermédiaire de deux institutions 
constitutionnelles18 : le référendum et les élections. En conséquence, le référendum ne peut être convoqué 
que dans le respect formel et matériel de la Constitution. La procédure référendaire ne posant pas de 
problème, il convient d'examiner l'objet du référendum. 

La Constitution congolaise ne prévoit pas la latitude de choisir les questions à soumettre au 
référendum, à l'instar de l'article 11 de la Constitution française19. Elle détermine les matières susceptibles 
d'être soumises au référendum. Les unes sont obligatoirement soumises à référendum et les autres 
facultativement. 

Les matières obligatoirement référendaires sont : le transfert de la capitale dans un autre lieu du 
pays20, la cession, l'échange et l'adjonction de territoire21. Cependant, le référendum prévu par l'article 218 
al. 3 de la Constitution, pour l'adoption définitive d'un projet, d'une pétition ou d'une proposition de loi 
constitutionnelle est facultatif. 

 

 

 

                                                 
14  YATALA NSOMWE NTAMBWE, C., « Le référendum et la révisabilité de l'article 220 de la Constitution 
Congolaise », op.cit. 
15 Ibid. 
16 Cette analyse semble être ambiguë dans la mesure où le constituant est souverain c'est-à-dire le peuple qui adopte la 
Constitution et se prononce en dernier ressort.   Après l'adoption de la Constitution, le peuple s'est dessaisi et reste 
soumis à celle-ci. Car, la souveraineté du peuple est incarnée dans la Constitution au-dedans de laquelle on trouve toutes 
les aspirations profondes du peuple. 
17 Article 5 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée en 2011. 
18 BOSHAB, E-, Entre la révision de la Const..., Op. cit., p. 320, qui pense que, pour les défenseurs de la démocratie 
semi-directe, il n’y a pas meilleure recette que le référendum pour faire respecter le droit du peuple à la participation 
aux décisions liant son destin, et atténuer, par voie de conséquence, les abus maintes fois dénoncés de la démocratie 
représentative. 
19  L'article 11 al. 2 de la Constitution française de 1958 dispose : " Le président de la République, sur proposition du 
gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal 
officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes 
relatives à la politique économique, sociale ou environnementales de la Nation et aux services publics qui y concourent, 
ou tendant à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le 
fonctionnement des institutions." 
20 Article 2 al. 3 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée en 2011. 
21 Article 214 al. 2 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée en 2011. 
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1.1.2. Le référendum et les limites à la révision de la Constitution 

L'article 220 pose une limitation matérielle au référendum. En définissant les matières irrévisables, il 
exclut celles-ci de toute procédure de révision, qu'elle soit par référendum ou devant le Congrès.22 Ainsi, 
tout référendum sur la révision des dispositions constitutionnelles intangibles ou des limites à la révision 
est inconstitutionnel. Cela reste vrai même s'il est organisé conformément à la procédure constitutionnelle 
et législative.23 Le droit doit être respecté dans la forme et dans le fond.24 Cependant, il faut préciser que le 
référendum constituant est en dehors du droit, c’est-à-dire non organisé par la constitution. 

Dans le cadre d'une révision constitutionnelle en RDC, soumettre à l'approbation du Congrès ou du 
peuple une matière irrévisable, serait une fraude à la Constitution.25 Ce serait alors une abrogation de la 
Constitution et son remplacement par un nouveau texte constitutionnel. 

Certes, en vertu du principe de parallélisme de formes et de compétence, seul peut déverrouiller celui 
qui a verrouillé, c'est-à-dire, seul le pouvoir habilité à remplacer l'actuelle Constitution par une autre est le 
pouvoir constituant originaire (dont l'article 5 de la Constitution fait mention, qui est à l'origine d'une 
nouvelle constitution fondant un nouveau régime, le peuple au sens sociologique)26 qui n'est pas à confondre 
avec le peuple en tant qu'organe institué, le peuple au sens juridique dont l'article 218 de la Constitution fait 
mention, le pouvoir constituant dérivé qui est soumis au droit et connaît des limites. 

De cette prémisse découle l'idée selon laquelle les limites à la révision constitutionnelle échappent 
donc absolument au référendum, car ces interdits incorporent par renvoi l'ensemble des principes 
démocratiques de la République dans la Constitution. 27 En outre, en droit constitutionnel congolais, le 
référendum constitutionnel n'est pas prévu pour la révision des dispositions constitutionnelles intangibles.28 
Ainsi, lorsque le peuple congolais est appelé à user de l'article 5 pour s'exprimer par la voie du référendum 
constitutionnel, il ne peut s'exprimer qu'en matière de révision.29 Or, cette révision constitutionnelle est 
réglementée30 et connaît des limites. Par voie de conséquence, il ne serait pas constitutionnellement exact 
d'user de l'article 5 de la Constitution pour fonder le pouvoir référendaire du peuple en matière de 
changement de la Constitution, car l'hypothèse n'est pas prévue par la Constitution congolaise du 18 février 
2006. 

Précisons en dépit de ce qui précède que dans un État de droit ou démocratique comme la RDC, une 
fois la Constitution adoptée, le peuple cesse d'être Pouvoir constituant originaire 31 , il devient Pouvoir 
institué, en vertu de cette théorie, le peuple même lorsqu'il intervient dans la procédure de révision 
constitutionnelle doit respecter la Constitution que lui-même avait mis en place. Ceci est souvent exprimé 
par la théorie de l'autolimitation et de l'équilibre des pouvoirs. En tant qu'acteur, il ne peut prétendre 
s'affranchir de la règle du jeu édictée par lui-même sous prétexte qu'il est souverain. Ce serait une prime à 
l'instabilité, un affront au constitutionnalisme. 32 Il ne peut, sous l'empire d'une Constitution, prétendre 
s'affranchir des limites posées par cette dernière pour la court-circuiter. C'est ce qui explique, à titre 
d'exemple, que le peuple, malgré sa souveraineté, ne peut se substituer au Parlement pour voter des lois ou 

                                                 
22  L'article 220 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée en 2011. La rédaction finale de 
l'article selon laquelle « ne peuvent faire l'objet d'aucune révision constitutionnelle ». Exclut le recours à la voie 
référendaire et parlementaire pour réviser les limitations constitutionnelles. ↑ 
23  YATALA NSOMWE NTAMBWE, C., « Le référendum et la révisabilité de l'article 220 de la Constitution 
congolaise », Op.cit., p. 5.  
24 Ibidem. 
25 Tel semble être le cas lors de la 2eme République au courant de laquelle la loi constitutionnelle du 15 août 1974 
portant révision de la Constitution de 1967 instaura un régime fondamentalement diffèrent de celui institué par la 
Constitution de 1967. 
26  YATALA NSOMWE NTAMBWE, C., « Le référendum et la révisabilité de l'article 220 de la Constitution 
congolaise », Op.cit. Voir aussi l'article 5 de la Constitution qui parle de la souveraineté du peuple au sens sociologique 
c'est-à-dire le pouvoir constituant originaire, qui n'est pas à confondre avec le peuple au sens juridique du pouvoir 
constituant dérivé organisé par l'article 218 de la Constitution de 2006.  
27 ZOLLER, E., Droit constitutionnel, Paris, 1er éd., PUF, 1998, p. 94.  
28 NGONDANKOY NKOY, P-G., "La problématique de la révision ou changement de la constitution", in Le Potentiel 
online 2014, page consultée le [date de consultation].  
29 Ibid.   
30 Cf. les articles 218 à 220 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée en 2011.  
31 NGONDANKOY NKOY, P-G., "La problématique de la révision ou changement de la constitution", Op.cit.  
32 Idem.  
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contrôler l'Exécutif. Sauf la rare hypothèse du référendum législatif, le peuple n'est pas l'auteur direct de ses 
lois.33  

L'hypothèse de soumettre les dispositions intangibles à la révision par voie de référendum n'étant pas 
convaincante, Analysons alors la théorie de la double révision constitutionnelle ou celle de deux temps, qui 
soumet les limites substantielles à la révision de la Constitution. 

1.2. Les dispositions intangibles et théorie des deux temps ou double révision constitutionnelle 

Il a été également avancé que les organes chargés de la révision pourraient passer outre les 
interdictions, qui figurent dans les dispositions relatives à la révision, en décomposant l'opération en deux 
temps.34 Il s'agit, dans un premier temps, de la révision qui serait effectuée conformément à la procédure 
prévue, porterait sur les dispositions contenant ces interdictions, pour les faire disparaître ou les rendre 
révisables et, éventuellement, les remplacer par d'autres.35 Dans un second temps, une nouvelle révision, 
affranchie des interdictions ou limites du texte initial, pourrait être effectuée dans la plus totale liberté.36 
Cette théorie est autrement appelée, technique de révision de la clause de révision, qui consiste à réviser 
d'abord la révision elle-même et supprimer, en conséquence, la disposition interdisant de porter atteinte à 
tel ou tel principe garanti dans la Constitution. La voie sera ainsi libre pour procéder dans un second temps 
à la révision dudit principe.37 Il sied de préciser tout de suite que cette possibilité ainsi offerte affirme Pierre 
Pactet, apparaît théorique et douteuse.38 

Théorique, parce que lorsque les circonstances sont suffisamment graves pour qu'il soit question de 
passer outre une interdiction constitutionnelle, le titulaire du pouvoir de révision de la Constitution n'a 
généralement pas le loisir de décomposer l'opération en deux temps, ils sont pressés d'aboutir et, de toute 
manière, le respect de la constitutionnalité les préoccupe peu.39 Douteuse, parce qu'il serait trop facile, dans 
ces conditions, de tourner les dispositions constitutionnelles.40 

En effet, l'argument de deux révisions successives pour contourner les règles qui limitent le pouvoir 
de révision de la Constitution est fallacieux ; la vérité est qu'elles forment un ensemble indissociable et illicite 
dans la mesure où la première, la plus hypocrite, ne sert qu'à préparer les voies à la seconde. Dans tous les 
deux cas, l'esprit de la Constitution est trahi.41 La double révision constitutionnelle méconnaît en tout état 
de cause l'esprit sinon le texte de la Constitution. De façon plus radicale, on a reproché à cette thèse 
dominante de consacrer un détournement de procédure qu'un juge constitutionnel, saisi, serait à même de 
sanctionner.42  

II. LA JUSTIFICATION CONSTITUTIONNELLE DES DISPOSITIONS INTANGIBLES  
ET CONSEQUENCE DE LEUR REVISION 

Il est question de préciser la portée des dispositions constitutionnelles intangibles (i) avant d'examiner 
les conséquences de leur révision (ii).  

 

 

                                                 
33 Ibidem.  
34 PACTET, P., Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, 13eme éd., Masson, 1994, p.78. 
35 Ibid..  
36 Cf. LAFERRIÈRE, J., Le nouveau gouvernement de la France, 1942, p. 36. Cité par PACTET, P., Institutions 
politiques et droit constitutionnel, op. cit.,  p.78.  
37 IPAYA IKOKO, A., Notes de cours de droit constitutionnel et institutions politiques, G2, Faculté de Sciences 
Sociales, Administratives et Politiques, Université de Kinshasa, Année académique 2014-2015, p. 134.  
38 PACTET, P., op. cit., p. 78.  
39 Ibid. 
40 Lorsque le pouvoir de révision constitutionnelle révise la Constitution dans le but de contourner les dispositions de 
la Constitution qui règlent et limitent sa compétence, nous serons dans ce cas, en face d'une fraude à la Constitution qui 
désigne la réalité singulière de la modification de la Constitution stricto sensu pour conserver le pouvoir ou établir un 
régime autre que celui instauré par le constituant. Cf. MAHAMADOU OUEDRAOGO, S., La lutte contre la fraude à 
la Constitution en Afrique noire francophone. Thèse de doctorat en droit, Université de Montesquieu-Bordeaux IV, 
2011, p.  40 ; DEBBASCH, C., PONTIER, J.M., BOURDON, J., RICCI, J.C., Droit constitutionnel et institutions 
politiques, Paris, 4e éd., Economia, 2001, p. 111. 
41 PACTET, P., op. cit., p. 78. 
42 GENEVOIS, B., « Les limites d'ordre juridique à l'intervention du pouvoir constituant », Publié à la RFDA n°5, sept-
oct. 1998, p.929. Bruno Genevois, Ancien secrétaire général du conseil constitutionnel a présenté cet exposé lors de 
rencontres franco-italiennes de Florence des 24 et 25 septembre 1998. 
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2.1. La portée des dispositions constitutionnelles intangibles dans un État de droit  

Les dispositions insusceptibles de révision constituent d'importantes limitations au pouvoir de 
révision constitutionnelle et par conséquent à la monarchisation républicaine. De ce fait, elles contribuent à 
la démocratie et l'Etat de droit. De telles dispositions ont une valeur juridique indéniable et leur banalisation 
tout comme celle de la Constitution elle-même apparaît totalement inacceptable du point de vue du droit 
constitutionnel et de la démocratie.43 Dans son ensemble, la Constitution commande le respect de tous en 
tant qu’œuvre du peuple souverain. Ce respect doit encore être plus grand pour les dispositions 
constitutionnelles intangibles qui peuvent être expresses ou implicites. L'article 220 de la Constitution 
congolaise du 18 février 2006 qui exclut toute révision de la durée et du nombre de mandats présidentiels 
est un parfait exemple de ces dispositions expresses tandis que les articles 70, 101 et 197 de la Constitution 
relatifs à l'élection au suffrage universel direct du Président de la République, des Députés nationaux et des 
Députés provinciaux font partie des dispositions intangibles implicites qui ne peuvent donc pas non plus 
être révisées. Aucune théorie comme nous l'avons démontré plus haut, même pas celle dite de la « double 
révision » ou « révision par voie référendaire » ne pourrait justifier la révision de ces dispositions.44 Voilà 
pourquoi toucher aux matières intangibles de la Constitution équivaut à un acte de destruction de l'édifice 
constitutionnel lui-même et à une fraude constitutionnelle. En outre, toute tentative d'utilisation de la 
procédure de révision constitutionnelle aux fins de toucher aux matières intangibles est contraire à la 
Constitution elle-même. Une telle initiative déboucherait non sur la révision mais sur le changement de 
Constitution, lequel n'est pas une opération juridiquement réglementée.45  

2.2. Conséquence de la révision des dispositions constitutionnelles intangibles 

La révision des dispositions intangibles de la Constitution emporte l'abrogation de la Constitution et 
la mise en place d'une nouvelle Constitution, qui instaure un nouveau régime fondamentalement différent 
du premier. Cela reviendrait à creuser le sol sur lequel est bâti l'ensemble de l'édifice constitutionnel, ou à 
scier la branche sur laquelle toutes les institutions sont assises.46 Il sied de signaler aussi que la révision des 
dispositions intangibles de la Constitution du 18 février 2006 anéantit les principes démocratiques contenus 
dans la Constitution contre les aléas de la vie politique et les révisions intempestives.47  

Certes, un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de changer sa Constitution. Selon la 
déclaration française de 1789, une génération ne peut enchaîner une autre dans ses lois, ni assujettir à ses 
lois les générations futures.48 Mais la procédure du changement de la Constitution n'est pas prévue par la 
Constitution49  elle-même, comme c'est le cas pour la procédure de révision de la constitution dont elle a fixé 
les règles d’organisation et les limites à respecter. Il arrive parfois que la Constitution elle-même proclame 
qu'elle ne sera que d'une application provisoire, limitée dans le temps. C'est le cas notamment de l'acte 
portant dispositions constitutionnelles relative à la période de transition du 4 août 1992.50 Le changement de 
la Constitution trouve son fondement dans la survenance d'une grave crise extérieure ou intérieure qui 

                                                 
43 MBATA MANGU, A., « Monarchie présidentielle et révision constitutionnelle : Le syndrome du 3eme mandat ou 
d'un président à vie dans les Etats membres de l'union africaines », Revue africaine de la démocratie et de la 
gouvernance. Vol 1, N° 1, 2014, p.46-66.  
44 Idem, pp. 47-66.  
45En lisant scrupuleusement les dispositions de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée en 
2011, la procédure de changement de la Constitution n’est nullement mentionnée ou prévue. Celle-ci est extra 
constitutionnelle et relève de constructions doctrinales. Cf.   NGONDANKOY MKOY, P-G., "La problématique de la 
révision ou changement de la constitution", op.cit., NTUMBA LUABA, Droit constitutionnel, Kinshasa, éd., EUA, 
2005, p.162. Pense que, l'abrogation d'une Constitution est un phénomène, événement exceptionnel.  
46 NGONDANKOY NKOY, P-G., "La problématique de la révision ou changement de la constitution", op.cit. 
47 Voir l'exposé de motif de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée en 2011. 
48 Voir l’article 28 de la déclaration universelle des droits de l’homme et des citoyens de 1789. 
49 La procédure de changement de la constitution est extra juridique, car, n’étant pas prévue par aucun texte de la 
constitution.  
50 La RDC a connu plusieurs fois des constitutions provisoires ou conjoncturelles. Outre la loi fondamentale de 1960 
relative aux structures du Congo, nous pouvons citer la constitution de transition du 4 avril 2003, l’acte constitutionnel 
de la transition du 9 avril 1994, l'acte constitutionnel harmonisé relatif à la période de transition du 2 avril 1993 et l’acte 
portant dispositions constitutionnelles relatives à la période du 4 aout 1992. Lire pour plus de clarté KAMUKUNY 
MUKINAY, A., Droit constitutionnel congolais, Kinshasa, EUA, 2011, pp. 79-84.   
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suspend l'application de la Constitution51 ou lorsqu'une révolution52, un coup d'État53 survient, l'ordre 
constitutionnel en vigueur est remplacé par un autre 54 , ce qui peut donner naissance à une nouvelle 
république55, selon que la forme républicaine remplacée était démocratique et la remplaçante monarchique, 
par exemple. Cela conduit à l'instauration d'un pouvoir dictatorial appelé à prendre des mesures destinées 
à surmonter la crise.56  

Il faut cependant noter que le changement d’une constitution peut être une résultante d’un 
referendum constituant qui entraîne l’abrogation de l’ancien ordre constitutionnel et l’établissement d’un 
nouvel ordre.57   

Voyons ce que le changement de la constitution et la révision constitutionnelle peuvent entrainer 
comme conséquence du point de vue formel (la procédure) et substantiel (la matière). 

2.2.1. Le changement de la Constitution et la révision constitutionnelle du point de vue formel 

Si la procédure de la révision de la Constitution est constitutionnelle58, c'est-à-dire, prévue par la 
Constitution, il n'en est pas ainsi de celle du changement de la Constitution.59 Sauf pour la Constitution dont 
le caractère est provisoire de par ses dispositions. La procédure de changement de la Constitution ne se 
déroule pas selon les règles prévues par la Constitution d'autant plus qu'il s'agit de la mise en cause de 
l'ordre politique et juridique préétabli. 60  Toute Constitution est, dans le projet du peuple, une œuvre 
pérenne. 

Actuellement, l'on ne connaît de procédures de changement radical de Constitution que dans des 
circonstances exceptionnelles, lesquelles doivent dûment être justifiées.61  En situation non démocratique, 
c'est-à-dire là où le peuple ne peut s'exprimer librement, c'est soit par un coup de force (coup d'État ou 
putsch), soit par une révolution que s'opèrent des changements constitutionnels radicaux.62 Cependant, les 
voies pacifiques sont privilégiées dans des États démocratiques au détriment de toute autre voie non 
pacifique. Généralement, c'est une instance plus ou moins démocratique qui est désignée pour déclencher 
des changements, afin que le peuple les ratifie (référendum constituant). 63  Et même si la Déclaration 
française de 1789 avait proclamé qu'aucune génération ne peut enchaîner une autre dans ses lois, c'est sous 
la double condition expresse qu'il ne s'agisse pas de la même génération et qu'il s'agisse véritablement du 
changement de la Constitution ancienne par une nouvelle. Si donc le peuple est effectivement le titulaire de 
toute souveraineté à l'intérieur de l'État, cela n'implique pas l'idée que, lors du changement de la 
Constitution, il soit autorisé à utiliser des procédures prévues par une Constitution en vigueur pour la 
détruire.64 Le changement d'une Constitution suppose des procédures extraconstitutionnelles. 

                                                 
51 NTUMBA LUABA, Droit const., Op.cit., p. 162.  
52 La révolution est le remplacement ou le renversement du pouvoir en place par le peuple. Le cas de la révolution 
française de de 1848 et de 1870.  
53 Le coup d'État est une conquête du pouvoir au sommet par un groupe d'hommes.  
54 A la suite du coup d'État du 24 novembre 1965, la Constitution de la RDC du 1er août 1964 (la Constitution de 
Luluabourg) fut abrogée et remplacée par la nouvelle Constitution du 24 juin 1967. Il en est de même du décret-loi 
constitutionnel n° 005 du 27 mai 1997 relatif à l'organisation et à l'exercice du pouvoir en RDC, consécutif à la prise 
de pouvoir par l'alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo (AFDL) du 17 mai 1997, dispose à son 
article 14 que toutes les dispositions constitutionnelles, légales et réglementaires antérieures contraires sont abrogées. 
A son tour, il a été abrogé par la Constitution de transition du 04 Avril 2003 qui était aussi provisoire et remplacée par 
la Constitution du 18 février 2006. 
55 Si nous sommes pendant la 3e République, c'est parce que la 1re fut sanctionnée par la Constitution du 1er août 1964 
qui remplaça la loi fondamentale relative aux structures du Congo de 1960 ; la 2eme par la Constitution du 24 juin 1967 
qui remplaça celle de 1964 et la 3e République est enfin sanctionnée par la Constitution du 18 février 2006.  
56 Ibid.  
57 La lecture de l’article 5 de la Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée en 2011, confère au peuple la 
souveraineté et le pouvoir national, qu’il exerce directement par référendum ou indirectement par ses représentants. 
58 Cf. l'article 218 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée en 2011. 
59 Cette procédure est extra constitutionnelle et beaucoup plus politique. 
60 NTUMBA LUABA, op. cit. 
61 Idem. Il s'agit principalement de la survenance d'une grave crise à l'intérieur ou à l'extérieur du pays qui ne permet 
plus l'application de la Constitution ou encore d'une partie de ses dispositions. 
62 NGONDANKOY NKOY, P-G., La problématique de la révision ou changement de la constitution, Op. cit. 
63 Ibid.  
64 Ibid.  
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2.2.2. Le changement de la Constitution et la révision constitutionnelle du point de vue substantiel 

Le changement de la Constitution suppose l'abrogation d'une Constitution et l'instauration ou 
établissement d'une nouvelle. Tandis que la révision de la Constitution, est la modification de la 
Constitution, l'adaptation de certaines de ses dispositions aux réalités nouvelles selon la procédure et limites 
prévues par cette dernière. Si dans la procédure de changement de la Constitution on ne tient pas compte 
du respect des limites matérielles prévues par l'ancien Constituant, tel n'est pas le cas pour la procédure de 
révision qui, pour sa validité, doit respecter les règles de fond et de forme qui l'organisent telles que posées 
par le constituant originaire. C'est-à-dire que le pouvoir de révision de la Constitution est conditionné au 
respect des règles qui l'établissent et subordonné au pouvoir constituant originaire. Si le but du changement 
de la Constitution est de mettre en cause l'ordre constitutionnel préexistant en instaurant un nouvel ordre, 
la révision de la Constitution consiste donc en l'amélioration de l'œuvre du constituant en adaptant certaines 
dispositions aux réalités nouvelles, sans toucher aux interdits. Le changement de la Constitution emporte 
l'instauration d'une nouvelle république. Il est donc le changement radical des dispositions fondamentales, 
intangibles qui constituent le noyau dur et le socle du système démocratique d'un pays. 

CONCLUSION 

En somme, les dispositions intangibles de la constitution constituent la base sur laquelle la 
Constitution est assise. Les réviser par n’importe quelle technique de droit constitutionnel renvoie tout 
simplement à un renversement frauduleux du système ou régime établi pour un nouveau. Ce qui 
déboucherait sur la mise en place d’une nouvelle république dans un État dit démocratique. Par ailleurs, si 
le constituant originaire de 2006 a déterminé la procédure de révision de sa Constitution tout en établissant 
les interdictions ou en limitant le pouvoir de révision, il convient de remarquer un silence coupable. En effet, 
il ne dit rien sur la procédure du changement de ladite constitution au cas où cette dernière n'incarnerait 
plus les aspirations profondes du peuple souverain, auteur et destinateur de la Constitution. Car, dit-on, le 
droit n'est pas figé, il est dynamique, appelé à s'adapter aux réalités nouvelles de la société et à être en 
symbiose avec le peuple. 

Car le silence du constituant de 2006 sur la procédure et/ou les mécanismes juridiques de changement 
de la constitution plonge la classe tant scientifique que politique dans une confusion et une division des 
opinions, la présente étude s'inscrit dans un plaidoyer pour une révision constitutionnelle ayant pour but 
d'adjoindre à la constitution de 2006 les dispositions fixant les mécanismes constitutionnels de sa 
modification tout en déterminant clairement les facteurs socio-économico-politiques et géopolitiques, voire 
philosophiques, qui peuvent concourir à cette évolution. 

L'élaboration d'une loi organique déterminant l'organisation et le fonctionnement des référendums 
pour réviser la constitution est également indispensable simultanément afin de rendre ce changement 
possible, démocratique et constitutionnel en RDC. 
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